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Qu’est-ce que le Fact ?  
  

Le Fonds pour l'amélioration des conditions de travail (Fact) a pour objet de promouvoir et soutenir, au moyen 
d'une aide financière, des projets innovants, d'expérimentation et de diffusion de savoirs et de méthodes sur le 
champ de la qualité de vie au travail. Cette aide est versée sous forme de subvention dans le cadre d’une 
procédure d’appels à projets. 

   

Ces projets sont susceptibles de mobiliser une stratégie d’action et des réponses nouvelles et ambitieuses, au 
regard du contexte spécifique de l’entreprise, du secteur d’activité ou du territoire concerné, pour répondre à 
des besoins en lien avec l’amélioration des conditions de travail. Ils s’inscrivent nécessairement dans le cadre 
d’un dialogue social authentique, d’une approche participative et d’une dynamique d’échanges et d’actions sur 
le travail.  
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En bref  
 

Les entreprises d’Ile-de-France et de Normandie rencontrent des difficultés croissantes pour recruter et 

fidéliser leurs salariés : 61% des projets de recrutement sont jugés difficiles par les employeurs en Normandie 

et 53,2% en Île-de-France1. Cette situation ne s’explique plus seulement par les conditions d’emploi ou la 

concurrence sur le marché du travail. De plus en plus, les salariés expriment le besoin d’être associés aux 

décisions, de pouvoir s’exprimer sur leur travail et de trouver du sens dans leur activité. Les démarches de 

qualité de vie et des conditions de travail (QVCT), qui placent la participation des salariés au cœur de 

l’organisation, apparaissent comme un levier essentiel pour répondre à ces défis. 
 

Cet appel à projets vise à soutenir et valoriser des initiatives innovantes qui favorisent une participation 

active et durable des salariés à la vie de l’entreprise. L’objectif est d’expérimenter et de diffuser des 

pratiques managériales et organisationnelles permettant d’articuler performance, attractivité, innovation 

et aspirations des salariés (qualité du travail, reconnaissance, équilibre des temps de vie). Il s’agit de 

promouvoir la participation des salariés dans les discussions et décisions sur le travail, et non une 

participation financière. 
 

En donnant la parole aux salariés et en les impliquant dans l’organisation du travail, les entreprises se dotent 

d’un atout stratégique pour attirer de nouveaux talents, fidéliser leurs équipes et renforcer leur 

performance. Cet appel à projets invite ainsi les entreprises à faire de la participation un moteur de 

transformation durable, au service de l’attractivité et de la qualité de vie au travail. S’engager dans cette 

démarche, c’est choisir d’innover et de construire collectivement l’entreprise de demain. 
 

Une enveloppe de 500 000 € est allouée à cet appel à projets, qui subventionnera trois types d’actions : 
 
 
 

 

 
Action individuelle  

Action collective  
inter-entreprises  
et/ou territoriale  

Action collective de construction 
d’outils/méthodes 

Objectifs de 
l’action 

Accompagnement 
d’une entreprise ou 
association  

 
Appui méthodologique et 
accompagnement d’un pool 
d’entreprises / associations 

Mise à disposition auprès d’un maximum 
d’entreprises / associations d’éléments de 
connaissances, de bonnes pratiques, d’outils et 
méthodes afin d’améliorer leurs conditions de 
travail 

Porteur de 
projets 

Entreprise ou 
association (moins de 
300 salariés) 

- acteur ressource du secteur privé, sans limitation de taille 
- organismes consulaires (dérogation) 

Contribu-teurs 

 
 
 

----------- 
 

 

- 3 à 10 entreprises / 
associations (moins de 300 
salariés) 

- 3 à X (pas de plafond) entreprises / associations 
(moins de 300 salariés) 

+ partenaire(s) financier, institutionnel et / ou technique, parties prenantes d’une 
chaine de valeur cohérente, pouvant avoir un intérêt au projet 

Modalités 
d’action 

- expérimentation 
- capitalisation 
(optionnel) 

Expérimentation, 
développement d’outils / 
méthodes et leur diffusion 

Expérimentation, développement d’outils / 
méthodes, diffusion des outils / méthodes à une 
large échelle, mise en place et application d’une 
stratégie d’appropriation 

 
 

 
1 Enquête BMO France Travail 2024 

https://www.francetravail.org/opendata/enquete-besoins-en-main-doeuvre.html?type=article
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Éléments de contexte  
 

Un contexte de perte d’attractivité et de sens 
 

De nombreux secteurs et entreprises, en Ile-de-France comme en Normandie, sont confrontés à une perte 

d’attractivité qui s’auto-entretient : les postes non pourvus génèrent surcharge de travail, tensions, turn-

over et dégradation des conditions de travail, ce qui nuit à la performance et aggrave les difficultés de 

recrutement. Les salariés, de leur côté, subissent cette dégradation et expriment une perte de sens au travail. 

Si les entreprises disposent de peu de leviers directs sur l’image de leur métier ou la mobilité des travailleurs, 

elles peuvent agir efficacement sur la qualité de vie et des conditions de travail (QVCT)2. Les salariés sont de 

plus en plus demandeurs de participation au fonctionnement de l’entreprise et à la définition des critères de 

qualité du travail3. 
 

 

Un besoin croissant de participation et de sens 
 

Les « Assises de la santé au travail »4 et diverses enquêtes récentes montrent une forte attente des salariés 

pour plus d’implication dans les projets et les décisions de l’entreprise. 50 % des salariés non informés d’un 

changement important au travail déclarent une perte de sens, contre 15 % de ceux qui ont été écoutés. Cette 

quête de sens s’est accentuée avec la crise sanitaire : un actif sur cinq s’interroge davantage sur le sens de 

son travail, particulièrement chez les moins de 35 ans, et un tiers envisage de quitter son emploi pour ces 

raisons. Le sens au travail s’articule autour de trois dimensions : utilité sociale, éthique et capacité de 

développement personnel. Plus de 80 % des salariés souhaitent que les enjeux environnementaux 

deviennent une priorité stratégique de leur entreprise. Les enquêtes européennes5 confirment que la 

participation des salariés favorise l’engagement et la performance : dans les organisations où la participation 

est forte, 47 % des salariés se disent très engagés, contre 24 % là où elle est faible. Les conditions de travail 

associées - soutien, autonomie, management - jouent aussi un rôle protecteur pour la santé. 
 

 

Les pratiques managériales au cœur des enjeux 
 

La question du sens et de l’utilité sociale s’est renforcée avec la crise Covid, qui a mis en lumière le rôle clé 

des « emplois de première ligne » et la nécessité de décisions prises au plus près du terrain. À l’inverse, la 

multiplication des procédures et du reporting éloigne les salariés de leur cœur de métier et génère une perte 

de sens. Les managers sont eux-mêmes en difficulté : plus d’un sur deux se déclare en détresse 

psychologique, confronté à la souffrance de leurs équipes et à la pression sur les résultats6. Les tensions sur 

le marché du travail des cadres s’expliquent aussi par ces facteurs.7 Un rapport de l’IGAS8 souligne que la 

qualité du management – participation, autonomie, reconnaissance – a un impact direct sur l’engagement 

et la performance. La France reste marquée par des pratiques managériales verticales et peu coopératives. 

Par ailleurs, l’étude montre que le niveau de confiance et de coopération entre le management et la 

représentation du personnel est relativement faible en France. 

 

 
2 Renforcer l’attractivité de l’entreprise, Aract Bretagne – 2023   
3 La QVCT pour agir sur les problèmes d’attractivité – Cahiers de l’ANACT n°4 – Mai 2023  
4 Rapport des Assises du Travail Avril 2023   
5 Eurofound (2020), Comment la participation des salariés au processus décisionnel bénéficie-t-elle aux organisations ? Enquête européenne 
sur les conditions de travail 2015, Office des publications de l’Union Européenne, Luxembourg. 
6 Baromètre sur la santé mentale – Empreinte Humaine – Mars 2025 
7 APEC 2023 
8 Pratiques Managériales dans les entreprises et politiques sociales en France - Rapport IGAS – Mars 2025  

https://www.anact.fr/sites/default/files/2023-12/attractivite_de_lentreprise_aract_bretagne_0.pdf
https://www.anact.fr/sites/default/files/2023-12/cahier-anact-qvct-attractivite.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/remise-du-rapport-des-assises-du-travail-par-sophie-thiery-et-jean-dominique-senard
https://www.eurofound.europa.eu/fr/publications/2020/comment-la-participation-des-salaries-au-processus-decisionnel-beneficie-t-elle
https://empreintehumaine.com/sondageseh/
https://corporate.apec.fr/home/nos-etudes/toutes-nos-etudes/les-difficultes-de-recrutement-de-cadres-en-2023.html
https://igas.gouv.fr/pratiques-manageriales-dans-les-entreprises-et-politiques-sociales-en-france-les-enseignements-dune-comparaison-internationale-allemagne-irlande-italie-suede-et-de-la-recherche
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La participation, levier de performance et de qualité de vie au travail 

 

La participation des salariés est désormais reconnue comme une condition de la QVCT : leur capacité à 

s’exprimer et à agir sur le contenu de leur travail détermine la perception de la qualité de vie au travail. Les 

partenaires sociaux, à travers l’ANI de 2013 et les projets d’accords récents, insistent sur la nécessité de 

transformer les pratiques managériales pour améliorer la QVCT et répondre aux enjeux d’attractivité et de 

fidélisation. La loi « Résilience et climat » intègre désormais les enjeux écologiques dans le dialogue social, 

ouvrant de nouveaux champs à la participation des salariés. L’accord-cadre européen 9 fait également du 

dialogue social une clé pour accompagner les transformations numériques dans les entreprises privées 

comme publiques. 

 

Les enseignements des expérimentations et les conditions de réussite 
 
Les retours d’expérience des appels à projets Fact montrent que les seules actions sur les conditions d’emploi 
- rémunération, horaires, avantages - ne suffisent pas à résoudre durablement les difficultés d’attractivité10. 
Ce sont l’amélioration des conditions de travail et la reconnaissance de la parole des salariés qui restaurent 
le sens du travail, attirent et fidélisent les talents. 
 
L’attractivité et la fidélisation reposent sur un cadre de travail où la participation est réelle : espaces de 
discussion, autonomie, management participatif, reconnaissance du travail accompli. Ces leviers, identifiés 
par l’Anact, sont à la fois facteurs de bien-être et d’efficacité pour l’entreprise. 

La participation doit s’inscrire dans une double logique : 

• Optimisation de l’organisation et des systèmes de travail (logique gestionnaire) ; 

• Reconnaissance du travail réel, porteur de sens et de santé (logique du salarié). 

 

Sa mise en œuvre exige méthode, cadre, implication de tous les acteurs, phases de test et d’apprentissage, 

et articulation entre niveaux opérationnels et stratégiques. Sans cela, les risques de dérives existent : 

instrumentalisation, surcharge, nouveaux rapports de pouvoir, essoufflement des démarches.  

 
9 Accord-cadre européen  
10 Nouvelles formes d’organisations du travail : Réussir la participation des salariés – ANACT 2021 

https://www.anact.fr/accord-europeen-sur-la-transformation-numerique-des-entreprises-pour-un-dialogue-social
https://www.anact.fr/sites/default/files/2023-12/anact_nouvelles-formes-orga.pdf
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Objectifs et enjeux de l’appel à projets  
 

Cet appel à projets vise à encourager des initiatives qui placent la participation des salariés au cœur des 

transformations d’entreprise, afin de renforcer durablement l’attractivité, la qualité du travail et la 

fidélisation des équipes. L’objectif est de soutenir des projets où la capacité des salariés à s’exprimer, 

proposer et agir sur l’organisation et le contenu de leur travail est mobilisée comme levier d’innovation et 

de performance. Il ne s’agit pas de participation financière, mais bien d’une implication sur les questions de 

travail, de qualité, d’organisation et de conditions de réalisation. 

Ce dispositif s’inscrit dans la volonté de l’Anact de promouvoir un modèle d’entreprise où qualité du travail, 

participation des salariés et attractivité sont indissociables. Les porteurs de projets sont invités à proposer 

des démarches ambitieuses, transférables et évaluables, faisant de la participation un moteur de 

transformation durable. 

 

A qui s’adresse cet appel à projets ?  

 
Qui peut y répondre ? 
 

• Pour une action individuelle : les entreprises et associations de moins de 300 salariés ; 
 

• Pour une action collective : les acteurs ressource privés (sans limitation de taille) qui fédèrent un réseau 
d’entreprises et / ou d’associations et qui regroupent des entreprises et / ou associations de moins de 
300 salariés à leur projet : 
 

• Réseaux d'entreprises ; 

• Pôles de compétitivité ; 

• Groupements d'intérêts économique ; 

• Fédérations professionnelles ; 

• Acteurs ressources sur le champ de l'emploi, de la formation11, de l’économie, de l'orientation 
ou des conditions de travail ; 

• Organisations professionnelles et interprofessionnelles de branche - ou leur représentations 
régionales / locales ; 

• Services de prévention et de santé au travail, organismes de protection sociale et de retraite ; 

• Organisations syndicales et patronales ; 

• Chambres consulaires (exception à la règle du statut privé) ; 

• …  

 
11 Nota bene pour les OPCO dont les délégations régionales n'ont pas d'existence juridique propre : dans ce cas, la gestion administrative et financière 

d'un projet porté opérationnellement par un OPCO régional relève de la responsabilité de l'Opco national. Par conséquent, si les deux délégations 

régionales de cet Opco candidataient à cet appel à projets Fact, la commission de sélection ne pourrait en retenir qu’un seul. En effet l'Opco national, 

en tant que porteur de projet administratif et financier, ne pourra en toute logique bénéficier du soutien du Fact que sur un seul projet par appel à 

projets Fact. 

 



8 
 

 

 
Sont particulièrement invités à répondre les porteurs de projets qui couvrent les secteurs suivants :  

 

• Pour l’Ile-de-France : 
o Économie Sociale et Solidaire 
o Start-Ups 
o Industrie 

 
 
 
 

 
 

•  Pour la Normandie : 
o  Industrie (nucléaire, navale, 

agroalimentaire, plasturgie) ; 
o  Santé, médico-social et aide à la 

personne ; 
o  Bâtiment et Travaux Publics ; 
o  Hôtellerie-Restauration et Tourisme ; 
o  Transport – Logistique ; 
o  Agriculture 

 

Ces cibles n’excluent pas les autres secteurs d’activité. 

 

 

 

A qui s’adressent les projets ? 

Les projets qui seront déployés devront être à destination d’une ou plusieurs structure(s) privée(s), dotées 

d’une relation employeur / salarié(s) permettant la participation des salariés et / ou de leurs représentants.  

 

Les projets attendus 
 

La participation attendue recouvre un large spectre : de l’implication sur le périmètre de travail individuel à 

la participation aux projets collectifs, à la stratégie ou à la gouvernance de l’entreprise. Les projets devront 

démontrer comment le travail devient un objet de discussion et de négociation, à travers : 

• Le dialogue entre pairs sur le sens et la qualité des transformations ; 

• Le dialogue entre collaborateurs et managers ; 

• Le dialogue social sur les orientations stratégiques et les modalités opérationnelles des projets. 

 

Seront particulièrement appréciés : 

• Les démarches favorisant la coopération, la coordination et l’autonomie ; 

• Les dispositifs cherchant à pérenniser les expérimentations et les apprentissages managériaux ; 

• Les indicateurs permettant de mesurer l’impact sur la satisfaction, la fidélisation, l’attractivité, et 

d’anticiper d’éventuelles dérives (charge, santé…). 
 

 

Les projets valoriseront aussi bien les transformations profondes que les démarches progressives 

d’apprentissage collectif. Les expérimentations devront être adaptées au contexte de chaque entreprise et 

capitaliser les enseignements pour diffuser largement les pratiques favorisant la participation et 

l’attractivité. 
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Plus que le périmètre ou l’objet de la / des transformation(s), les projets retenus donneront à voir :  

- Comment les acteurs font du travail un objet de discussion et de négociation pour développer des 
projets ou conduire des transformations organisationnelles. Seront pris en compte :  
 

▪ Le dialogue entre professionnels sur le sens des transformations et la qualité du travail ;  
▪ Le dialogue entre collaborateurs et ligne managériale ; 
▪ Le dialogue entre représentants du personnel et de la direction sur les orientations 

stratégiques attachées au projet de transformation et aux modalités opérationnelles de sa 
conduite (expérimentations, suivi, évaluation, adaptation, etc…). 

 

- Les critères d’arbitrage et de prise de décision, les systèmes de régulation des conflits : comment 

fonctionnent et comment sont régulés les espaces de délibération, où sont mises en discussion les 

questions liées au travail (prise de décision, conflits de critères, exigences et qualité du travail…) 

ayant pour objet ou pour effet l’amélioration des conditions de travail, l’augmentation du pouvoir 

d’agir des salariés et de la performance des entreprises. 

 

- Les formes de coopération et de coordination dans le travail et entre les niveaux hiérarchiques,  

 

- Les moyens mis en place afin de pérenniser les expérimentations : comment ces projets peuvent 

être sources d’apprentissage et d’évolution des pratiques managériales ? 

 

- Les indicateurs (quantitatifs et qualitatifs) permettant d’appréhender à moyen terme la 

satisfaction des salariés et leur fidélisation, le lien entre attractivité et participation. Mais aussi 

quels systèmes d’alerte permettant d’appréhender des dérives éventuelles (surinvestissement, 

charge, dégradation de la santé…) ? 

 

- Les dimensions méthodologiques permettant d’appréhender le cadre de la participation et la qualité 

des projets. 
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Vous devez mobiliser dans vos projets au moins 1, sinon 2 ou 3 de ces 
déclinaisons du sujet : 

 
 

- Des formes de participation des salariés aux finalités et à la conduite des projets / des 

changements.  

o Les préoccupations écologiques : partant d’une prise en compte de l’expérience terrain des 

salariés ainsi que leurs aspirations - suppression de  produits toxiques ou nocifs, « gaspillage », 

utilisation des messageries et outils informatiques, connaissance des clients / bénéficiaires… 

o Les questions liées à l’égalité professionnelle (Cf. Annexe 2), à l’équilibre et à l’articulation des 

temps - aménagement du temps de travail ou organisations hybride. Il s’agira alors de prendre en 

compte l’ensemble des enjeux : liés au fonctionnement de l’entreprise, aux aspirations des 

salariés, à la santé, aux systèmes de reconnaissance …  

o Des systèmes de management de la prévention des risques prenant en compte les risques en 

situation réelle de travail...  

Il s’agira dans ce cas d’en exposer les motifs et les modalités de développement avec les salariés.  
 

- De l’implication des salariés sur leur périmètre de travail : organisation de leur travail, espace de 

discussion sur le travail, mise en discussion des critères de la qualité du travail, du contenu du travail, 

de la santé et de la sécurité, du statut, du droit à l’erreur…  
 

- Des formes d’implication des salariés dans la gestion et la participation aux processus de décision. 

On pense évidemment aux modèles alternatifs de type SCOP, mais on peut également évoquer les 

modèles de type holacratie, ou entreprises à mission. La participation à la gestion ne suffit pas, à elle 

seule, à assurer un dialogue professionnel et social de qualité. Il s’agit de penser l’articulation entre 

les niveaux opérationnels et les instances de décision, afin de garantir que la qualité du travail et les 

conditions de sa réalisation y soient effectivement prises en compte. 
 

- D’améliorations organisationnelles au regard d’indicateurs et de sources de progression identifiées, 

ou dans le cadre de changement d’échelle, d’activité… 
 

Une attention particulière sera portée aux projets présentant des enjeux forts pour l’ensemble des parties 

prenantes, et ayant un impact direct sur l’attractivité de l’entreprise ainsi que sur la fidélisation des 

salariés. 
 

Au-delà des transformations profondes, le dispositif valorise les démarches de changements progressifs, 

d’apprentissage collectif et tout ce qui permet d’ancrer durablement la participation des salariés . Le recueil 

des attentes et un questionnement sur le sens et la qualité du travail pourront constituer le point de départ 

de la démarche. La place du dialogue social institué au sein des instances, lorsqu’elles existent, dans ces 

processus de transformation et les besoins d’outillage des représentants du personnels pour se positionner 

sur les projets développés seront pleinement pris en compte.



 
 

est attendu le projet qui… peut être rejeté le projet qui… 
est porté par un des acteurs cités plus haut, s’adresse aux cibles citées plus haut (Cf. « A qui 
s’adresse cet appel à projets ? »)  

est porté par un organisme public (exception faite des chambres consulaires) ou un consultant 

est déposé en ayant clôturé au préalable tout projet Fact financé avant le dépôt de la demande est déposé alors que le porteur de projet à l’origine de la demande fait déjà l’objet d’un 
conventionnement non clôturé au moment de la sélection des projets 

prévoie de l’expérimentation ne prévoie pas d’expérimentation 

s’appuie en priorité sur la prévention primaire (visant à éviter ou réduire la survenue ou 
l'incidence des maladies, des accidents et des handicaps) 

se limite à la prévention secondaire (visant à diminuer les conséquences des risques psycho-sociaux ou à 
outiller pour y faire face) et la prévention tertiaire (agissant sur les complications et les risques de récidive) 

est centré sur des approches collectives et la participation des salariés est centré sur des approches individuelles (coaching, accompagnement psychologique, gestion du stress, 
etc.) 

implique un ou plusieurs consultant(s) externe(s) à la structure porteuse du projet et ayant 
compétences / expériences en QVCT 

fait appel à des consultants internes et / ou sans compétences et expériences en QVCT  

s’appuie sur un dossier de candidature entièrement complété s’appuie sur un dossier de candidature partiellement complété 

commence au moment du conventionnement avec l’Anact commence avant le conventionnement avec l’Anact 

sécurise l’association d’un maximum de salariés au projet s’adresse à un nombre réduit de salariés 

répond précisément aux orientations de la note de cadrage n’a pas de lien évident avec les conditions de travail et les attendus de la note de cadrage 

s’appuie sur le dialogue professionnel et le dialogue social s’appuie sur une réflexion et des décisions relevant de la direction et / ou des managers 

s’intéresse aux conditions de travail de l’ensemble des salariés de l’entreprise est centré exclusivement sur les conditions de travail des dirigeants / managers 

est ambitieux et innovant pour le porteur de projet a déjà été soutenu - à l'identique - par le passé pour le porteur de projet 

- s’appuie sur une proposition budgétaire détaillée, cohérente et équilibrée et prévoie un co-
financement et / ou un partenariat financier à hauteur de 20% minimum du montant total du 
budget alloué au projet, le montant total des aides publiques (subvention Fact comprise) ne 
pouvant dépasser 80% maximum du budget 

- s’appuie sur une proposition budgétaire déficitaire ou excédentaire, sur-évaluée, avec un niveau de 
détail ne permettant pas de caractériser la nature des frais à engager, ou ne différenciant pas ce qui doit 
être pris en charge par le Fact et par les autres parties prenantes, ou ne prévoyant pas de co-financement 
du projet à hauteur de 20% minimum du montant total du budget alloué au projet 

dépasse la mise en conformité des obligations réglementaires  Répond uniquement à la mise en conformité des obligations réglementaires  

projette de diffuser largement et sans contrepartie les outils et méthodes créés dans le cadre du 
projet 

projette de mettre en place une offre de service payante  

sécurise l’association d’un maximum de salariés au projet • s’adresse à un nombre réduit de salariés 

propose une méthodologie du consultant détaillée et cohérente au regard des objectifs du projet • propose une méthodologie du consultant succinte et sans lien évident avec les  objectifs du projet 

investigue la question de l’égalité homme-femme • n’investigue pas la question de l’égalité homme-femme 

favorise la parité dirigeant-salariés dans les instances décisionnelles du projet et des entreprises / 
associations 

• ne prévoie pas de parité dirigeant-salariés dans les instances décisionnelles du projet et des entreprises / 
associations 

pour une action collective : met en place des partenariats pertinents au regard du projet et du 
secteur d’activité du porteur de projet 

pour une action collective : ne prévoie pas de partenariats 

pour une action collective : prévoie une mise en visibilité des enseignements tirés du projet, des 
livrables ambitieux et un essaimage au plus grand nombre 

pour une action collective : ne prévoie pas de mise en visibilité des enseignements tirés du projet et de 
livrables ambitieux et un essaimage au plus grand nombre 

pour une action collective inter-professionnelle : fournit l’ensemble des fiches d’engagement des 
entreprises / associations 

pour une action collective inter-professionnelle : ne fournit pas (ou partiellement) les fiches d’engagement 
des entreprises / associations 

pour une action collective de production d’outils et méthodes : prévoie des modalités de diffusion 
et d’appropriation des outils et méthodes ainsi que des indicateurs de mesure de l’impact 

pour une action collective de production d’outils et méthodes : ne prévoie pas de modalités de diffusion 
et d’appropriation des outils et méthodes ainsi que des indicateurs de mesure de l’impact 

critères d’éligibilité critères de sélection 



Typologie d’actions 
 

Trois modalités d’actions sont éligibles. Le porteur de projet choisit le type d’action  le plus approprié en fonction des caractéristiques détaillées dans le tableau qui suit. Dans un souci 
d’optimisation de l’impact des projets et d’incitation à une large diffusion d’outils et méthodes aux TPE-PME et associations d’un territoire ou d’un secteur, il est recommandé - chaque fois 
que cela est possible - d’engager une action collective. 

 

 Action individuelle 
Action collective inter-entreprises  

ou territoriale 
Action collective de construction d’outils/méthodes 

 

Objectifs de 

l’action 

accompagnement direct de l’entreprise / 

association porteuse 

 

 

appui méthodologique et 

accompagnement d’un pool 

d’entreprises / associations  

mise à disposition auprès d’un maximum d’entreprises ou d’associations d’éléments de 

connaissance, de « bonnes pratiques », d’outils et de méthodes afin d’améliorer leurs 

conditions de travail. 

Projet au profit d’un secteur ou d’une filière ou projet sur une thématique nécessitant 

une réflexion commune avec d’autres secteurs 

 

Caractéristiques du 

porteur de 

projet 

 

- entreprise / association bénéficiaire du projet 

- moins de 300 salariés ETP 

ces critères sont cumulatifs 

- acteur ressource privé sans limitation de taille : réseau d’entreprises / pôle de compétitivité / groupement d’intérêts économique 

/ fédération professionnelle / ressource sur le champ de l’emploi, de la formation, de l’économie, de l’orientation ou des conditions 

de travail / organisation professionnelle ou inter-professionnelle de branche – ou leur représentation régionale ou locale / 

organisme professionnel de prévention et de santé au travail / organisme de protection sociale et de retraite / organisation 

syndicale ou patronale / etc. 

- dérogation pour les organismes consulaires qui peuvent être porteurs de projet 

Contributeurs 
 

-------------- 

3 à 10 entreprises ou associations (moins 

de 300 salariés ETP) 
3 à X (pas de plafond) entreprises ou associations (moins de 300 salariés ETP) 

+ partenaire(s) financier, institutionnel et / ou technique, parties prenantes d’une chaine de valeur cohérente, pouvant avoir un 

intérêt au projet 

Modalités 

d’action 

- expérimentation 

- capitalisation (optionnel) 

expérimentation, développement 

d’outils et / ou méthodes et leur 

diffusion 

ces critères sont cumulatifs 

expérimentation, développement d’outils et / ou méthodes, diffusion des outils / 

méthodes à une large échelle, mise en place et application d’une stratégie 

d’appropriation - ces critères sont cumulatifs 

Experts associés 

consultant externe et indépendant ayant 

compétences en analyse du travail, ergonomie, 

psychologie du travail, sociologie du travail 

consultant(s) externe(s) et 

indépendant(s),  dont au moins un ayant 

compétences en analyse du travail, 

ergonomie, psychologie du travail, 

sociologie du travail 

consultant(s) externe(s) et indépendant(s),  dont au moins un ayant compétences en 

analyse du travail, ergonomie, psychologie du travail, sociologie du travail 

Contrairement aux deux autres actions, une partie de la conception d'outils et de 

méthodes peut être réalisée par le porteur de projet lui-même, sous condition que 

l’accompagnement réalisé par le consultant représente une part substantielle de la 

subvention demandée (plus de 40% de la part financée par l’Anact)* 
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Modalités de financement 
Une enveloppe de 500 000 € est dédiée à cet appel à projets. 
 

 Action individuelle 
Action collective 

inter-entreprises et / ou territoriale 

Action collective de construction d’outils    et 

méthodes 

Actions 

financées 

- accompagnement individuel de l’entreprise / 

l’association par le consultant externe 

 

- action de valorisation par le consultant externe 

(optionnel) 

- accompagnement inter et intra des entreprises / 

associations participant au projet par le(s) consultant(s)  

- actions de coordination, capitalisation, évaluation, 

valorisation par le porteur de projet 

- accompagnement inter et intra des entreprises / 

associations participant au projet par le(s) consultant(s)  

- actions de coordination, capitalisation, évaluation, 

valorisation par le porteur de projet  

- actions de production, de diffusion et d’appropriation 

d’outils et / ou méthodes par le porteur de projet et / ou les 

entreprises / associations participantes. possibilité de faire 

appel à des prestataires 

Modalités de prise 

en charge 

financière 

(budget 

prévisionnel à 

fournir) 

- 12 jours maximum de prestation par le consultant 

externe 

 

- 2 jours supplémentaires en cas de valorisation des 

enseignements par le consultant externe 

- 8 jours maximum d’accompagnement par le(s) 

consultant(s) et par entreprise / association (à 

multiplier par le nombre d’entreprises / association 

participantes) 

- et un forfait de 6 000 € versés au porteur de projet 

pour la coordination, la capitalisation12, l’évaluation et 

la valorisation des enseignements du projet 

coût des actions de coordination, de l’accompagnement par 

le(s) consultant(s), de la production, diffusion et 

appropriation d’outils / méthodes, de la capitalisation / 

valorisation des enseignements 

Plafond 
- jusqu’à 1 000 € par jour pour le consultant, à multiplier 

par le nombre de jours de prestation du consultant 

- jusqu’à 1 000 €* par jour et par consultant, à 

multiplier par le nombre de jours de prestation du / des 

consultant(s) 

plafond de 80 000 € pour l’ensemble du projet 

jusqu’à 1 000 € par jour et par consultant, , à multiplier par le 

nombre de jours de prestation du / des consultant(s) 

 
* HT ou TTC selon que la structure est assujettie ou non à la TVA. 
 

Le Fact ne finance pas les investissements matériels, les actions de formation (prévoir un co-financement OPCO le cas échéant) et les créations de poste. Ces actions doivent être prises en charge par le porteur de projet ou un partenaire 
financier – le cas échéant. 
Nota bene concernant les Opco : en cas de soumission à une obligation de marché public, l’Opco veillera, dans le montage budgétaire proposé, à rester en deçà  du seuil de passation. Le dépassement du seuil aura pour effet de rendre le 
projet inéligible

 
12 La capitalisation peut être réalisée par le porteur de l’action collective et / ou un consultant externe. 
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Candidater :  
 

Le kit pour candidater 
 

Disponible sur la page web de l’appel à projets, il vous donne accès à l’ensemble des informations dont vous 

avez besoin pour sécuriser le dépôt de votre candidature. Envoyez sans attendre votre note d’intention à 

votre Aract de rattachement géographique. L’Aract prendra contact avec vous pour vous aider à consolider 

votre projet en vue de son dépôt.  

 

Saisie et envoi du dossier de candidature 
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Le porteur de projet devra saisir en ligne sa demande de subvention au plus tard le 15 Octobre 2025 à minuit 

, depuis le site de l’Anact, sur la page dédiée à cet appel à projets ou via le lien ci-dessous. Il pourra s’aider du 

« kit pour candidater » mis à disposition dans la rubrique « Documents utiles » des pages web du Fact. 

 

Tout dossier resté incomplet ou non transmis le 15 octobre 2025 à minuit sera considéré comme inéligible 

et ne sera pas étudié par la commission de sélection. 

 

 

lien vers la page web de l’appel à projets : 

https://www.anact.fr/appel-projets-afest 

 

 

lien pour candidater :   

https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/demande-fact 

 
 
Modalités de sélection des projets 
 
Les projets seront examinés par une commission de sélection composée de l’Anact, la DRIEETS île de France, 
la DREETS Normandie ainsi que des personnes qualifiées. 
 
Le calcul de l’enveloppe budgétaire versée aux projets retenus est réalisé sur la base du budget prévisionnel 
du projet.  
 
Les réponses parviennent aux candidats dans le mois suivant la date butoir de diffusion de l’appel à projets. 
 
 
 
 
 
 
 

Et ensuite ? 
 

La décision d’attribution de la subvention est formalisée par une convention passée entre l’Anact et le porteur 

du projet retenu. 

 

Modalités de versement de la subvention accordée   

 

Pour une action individuelle :   

• Un premier versement de 50 % de la subvention accordée est versé à la signature de la convention.   

• Le solde restant de 50% est versé au plus tard 2 mois après le terme de la convention, sous réserve de disposer 
des justificatifs demandés – voir ci-dessous.  

  

https://www.anact.fr/appel-projets-afest
https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/demande-fact


6 
 

Pour les actions collectives :  

• Un premier versement de 30 % de la subvention accordée est versé à la signature de la convention ;  

• Un second versement de 30 % est versé sur présentation d'un bilan intermédiaire - généralement à n+ 1 an ;  

• Le solde restant de 40 % est versé au plus tard 2 mois après le terme de la convention, sous réserve de disposer 
des justificatifs demandés – voir ci-dessous. 

 
Pour consulter les justificatifs demandés, télécharger le « kit du candidat retenu » mis à disposition dans la rubrique 

« Documents utiles » des pages web du Fact. 

 

Le deuxième acompte et le solde sont tributaires de la bonne réalisation du projet.  

 

 
 

Engagements du candidat retenu et liens avec l’Anact et l’Aract 
 

Les chargés de mission de l’Aract assurent le suivi des projets retenus. Ils sont invités aux COPIL et autres 

temps forts du projet par le porteur de projet. Le porteur de projet veille à l’informer de la tenue du COPIL 

dans les meilleurs délais afin de s’assurer de sa présence. 

 

L’Aract peut organiser des temps individuels ou collectifs de rencontre entre porteurs de projet - séminaire 

d’ouverture, intermédiaire et de clôture -, des apports qualitatifs, mais aussi assurer un rôle de régulation - le 

cas échéant. Le porteur de projet s’engage à participer aux temps individuels et collectifs proposés. 

 

Les projets peuvent faire l’objet d’une valorisation laissée à l’appréciation de l’Aract – interview, article, fiche 

de cas, etc., valorisables sur son site web et ses réseaux sociaux. 
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Annexes 
 

 

• Référentiel QVCT pour vous guider et vous inspirer 

• Prendre en compte l’égalité professionnelle homme-femme dans votre projet  
 

 

 

1. Un référentiel QVCT pour vous guider et vous inspirer 

Pour progresser en matière de QVCT, il est possible d’avancer « pas à pas 

», en identifiant des actions modestes (aménager un atelier, revoir les 

modalités de planning…) ou des projets plus ambitieux. Mais si la QVCT 

s’adapte ainsi aux moyens  des entreprises, elle se révèle, à certains 

endroits, exigeante :  elle invite direction et représentant.e.s des salariés 

à se concerter, elle nécessite d’organiser le dialogue de proximité, elle 

favorise le décloisonnement des sujets. C’est à ces conditions qu’elle 

conduit à des discussions productives et des décisions équilibrées. 

  

Comment s’y prendre concrètement ? Pour qu’il y ait QVCT, il convient de s’entendre dans l’entreprise sur 

des ambitions communes, mais aussi sur les sujets à traiter et la méthode à appliquer. Sur ce dernier point, 

les partenaires sociaux invitent les entreprises à se référer aux enseignements des travaux et 

accompagnements de l’Anact. C’est pour les partager que nous proposons aujourd’hui ce référentiel.  

 

Puisque la QVCT invite les parties de l’entreprise à adapter  la démarche, puisqu’elle prône la construction de 

solutions en partant de la réalité de terrain, ce référentiel ne propose pas de démarche « ficelée », ni de 

normes ou de liste d’actions à dérouler, mais un cadre général, des principes et des repères pour vous guider, 

vous soutenir et vous inspirer.   

 

Les nécessaires transformations des entreprises qu’imposent  les transitions écologiques, numériques et 

sociétales en cours se feront par la prise en compte de leurs impacts sur le travail, et par la mobilisation de 

l’expertise des salariés. S’intéresser aux enjeux concrets du travail est une nécessité pour développer un 

travail soutenable, et l’un des plus sûrs leviers pour construire l’avenir des entreprises dans leur territoire.  

 

Bonne démarche QVCT ! 

 

Consulter le référentiel QVCT 

 

  

https://www.anact.fr/referentiel-qualite-de-vie-et-des-conditions-de-travail-qvct
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2. Prendre en compte l’égalité professionnelle homme-femme dans votre projet  
 
 

Les porteurs de projet doivent intégrer dans leur réflexion un premier regard sur l’égalité professionnelle dans 
la construction de leur projet. Il ne s’agit pas forcément de construire l’ensemble du projet autour de la 
thématique de l’égalité professionnelle, mais à minima d’amorcer un questionnement par une prise de 
conscience de la situation présente dans leur entreprise/association (action individuelle expérimentale) ou 
dans celles qu’ils associent à leur projet (actions collectives) 
 

Cette fiche, ainsi que l’atelier qui sera proposé, permet de comprendre les enjeux de l’intégration de l’égalité 
professionnelle dans les projets, et la manière dont cela peut se traduire concrètement dans la méthodologie 
d’intervention. Elle se veut une aide pour un premier pas vers cette intégration 
 

 

Pourquoi intégrer l’égalité homme / femme ? 
 

Les projets de demain peuvent « renforcer les problématiques d’inégalités de conditions de travail des 
femmes et des hommes » voir en créer de nouvelles. Au-delà des écarts de rémunération et de carrière, on 
constate que le travail n’a pas les mêmes impacts sur la santé des femmes et des hommes – et ce pour une 
double raison : 
  

1. La réalité du travail et du hors travail des femmes et des hommes n’est pas la même : 
 

• il existe une division horizontale et verticale des métiers, des activités, et des parcours au regard de 
représentations des conditions de travail, des compétences, et des stéréotypes de genre ; 
 

• le travail se cumule avec les activités du hors travail (domestiques, familiales, parentales, d’aidance, 
associatives…) ; 
 

• il existe également une surexposition aux violences sexistes et sexuelles des femmes, ainsi que des 
violences domestiques pouvant affecter le travail et l’emploi, etc… ; 

 

 
C’est l’approche sociale ou de genre. 
 

 

2. Les spécificités femmes / hommes sont également à prendre en considération : 
 

• il existe des différences physiques et physiologiques entre les femmes et les hommes qui nécessitent des 
adaptations de l’organisation, des équipements de prévention individuelle, des seuils d’exposition à 
certaines substances ou contraintes, pour préserver la santé notamment reproductive ; 
 

• l’organisation du travail et la prévention des risques sont souvent basées sur des moyennes masculines ; 
 

C’est l’approche biologique, selon le sexe. 
 

     Aussi est-il important, lors de la mise en place de tout projet, d’adopter une approche à la fois différenciée - 
pour mieux comprendre le travail des femmes et des hommes – et inclusive / universelle afin de transformer 
l’organisation de travail, en adaptant le travail pour qu’il convienne à la fois aux femmes et aux hommes. 

Attention ! Différencier n’est pas discriminer. Cette démarche vise une égalité d’accès à la QVCT pour toutes 
et tous. 

 

Prendre en compte :  
 

• les situations de travail et de vie des femmes et des hommes ; 

• les spécificités biologique et physiologiques des femmes et des hommes. 
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et évaluer les impacts différenciés des projets sur le travail des femmes et des hommes pour enrichir les 
diagnostics et les plans d’actions afin de mieux agir en amont sur l’organisation de travail adaptée et la 
prévention primaire des risques professionnels pour toutes et tous. 
 
Le modèle des inégalités organisationnelles femmes-hommes distingue quatre grandes causes aux écarts de 
rémunération, santé, carrière qui sont autant de leviers d’action pour agir.  

 
 

Exemples d’actions en faveur de la réduction des inégalités 
 

• agir au niveau de la mixité : adapter l’organisation de travail notamment des secteurs à prédominance 
masculine et féminine - afin de mieux intégrer des personnes du sexe sous représenté (tenir compte des 
différences de morphologie, taille, force musculaire, aménager les postes pour les femmes enceintes) ; 
 

• agir au niveau du travail : repérer et prévenir les risques notamment des emplois à prédominance masculine 
ou féminine qui sont invisibilisés (port de charges, équipements de protection individuelle (EPI), risques 
chimiques, risques psycho-sociaux, risques liés aux violences sexistes ou sexuelles…) ; 
 

 

• agir au niveau des parcours : anticiper les risques d’usure professionnelle en développant les parcours. 
Prévenir les risques de désinsertion professionnelle (liés à des inaptitudes du travail ou à des problématiques 
de santé publique (cancer du sein, endométriose…) en mettant en place des dispositifs de maintien en activité  
 

• agir au niveau des temps de travail : limiter les horaires atypiques et les temps partiels subis, développer la 
flexibilité des temps de travail au niveau des horaires, proposer le télétravail / travail hybride / semaine de 
quatre jours choisie. 

 



 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Votre contact en région 

Aract Ile-de-France : Isabelle Rogez-Dufrenne 

i.rogez-dufrenne@anact.fr 

 

 

Aract Normandie : Céline Cablant 

c.cablant@anact.fr 

 

 

 

https://www.anact.fr/fact 

 

 
 

mailto:i.rogez-dufrenne@anact.fr
mailto:c.cablant@anact.fr
https://www.anact.fr/fact
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